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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

SERVICES DES RESSOURCES HUMAINES 

SOUS-DIRECTION EFFECTIFS, PARCOURS ET COMPÉTENCES

BUREAU AFFECTATION, MOBILITÉ ET CARRIÈRE DES B ET C

64-70 ALLÉE DE BERCY 

75574 PARIS CEDEX 12

Arrêté portant désignation des membres de la commission de sélection
des candidatures à un recrutement sans concours

dans le corps des agents techniques des Finances publiques
dans le département des Pyrénées-Atlantiques

Le directeur général des Finances publiques,

Vu  le  décret  n°  2016-1084  du  3  août  2016  qui  a  modifié  le  décret  n°  2010-985  du
26 août 2010  portant  statut  particulier  du  corps  des  agents  techniques  des  Finances
publiques ;

Vu l'arrêté du 9 octobre 2023, publié au JO du 13 octobre 2023, autorisant l'ouverture au
titre de l'année  2023 d'un recrutement sans concours d’agents techniques des Finances
publiques.

A R R Ê T E  :

Article     1   : sont désignés membres de la commission de sélection compétente à l'égard du
recrutement sans concours dans le corps des agents techniques des Finances publiques
dans le département des Pyrénées Atlantiques :

- Monsieur Matthieu MAYNADIER, Administrateur des Finances publiques adjoint,
Responsable de la Division des Ressources humaines et Formation professionnelle
à la Direction départementale des Finances publiques des Pyrénées-Atlantiques  ;

- Madame  Pascale  BARANGER,  Administratrice  des  Finances  publiques  adjointe,
Responsable  du  Service  départemental  des  Impôts  fonciers  à  la  Direction
départementale des Finances publiques des Pyrénées-Atlantiques  ; 

- Madame  Christine LANNE, Conseillère Entreprise – Pôle Emploi - Agence de Pau.

Article     2   : est  nommé  en qualité  de  président  de  la  commission  de  sélection  précitée,
Monsieur  Matthieu  MAYNADIER,  Administrateur  des  Finances  publiques  adjoint,
Responsable  de  la  Division  des  Ressources  humaines  et  Formation  professionnelle  à  la
Direction départementale des Finances publiques des Pyrénées-Atlantiques.

Article     3   : les dispositions du présent arrêté prennent effet au 23 octobre 2023.

Fait à Paris, le 23 octobre 2023 

Pour le Directeur général et par délégation,

Céline VILLENEUVE,
L'Administratrice des Finances publiques adjointe
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 64-2023-07-12-00007 du 12 juillet  2023  donnant délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2023-07-18-00001 du  18 juillet 2023  donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du
milieu aquatique pour le compte de la société Laborde en date du 25 octobre 2023 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 25 octobre 2023 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 25 octobre 2023 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux de continuité écologique sur le seuil de Baudreix et notamment concernant la deuxième phase
de travaux en rive gauche, sur le Gave de Pau, sur la commune de Baudreix ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

1 / 4
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La société Laborde domiciliée zone Lanneretonne III route de Bayonne à Oloron-Sainte-Marie(64402),
représentée  par  son  président,  ci-après  dénommée « le  bénéficiaire »,  est  autorisée  à  capturer  du
poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux de continuité écologique
sur le seuil de Baudreix et notamment concernant la deuxième phase de travaux en rive gauche, sur le
Gave de Pau, sur la commune de Baudreix .

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
La  (les)  personne(s)  responsable(s)  de  l’exécution  matérielle  doit  (doivent)  pouvoir  justifier  des
compétences  scientifiques  et  techniques  nécessaires  afin  de  réaliser  l’opération  dans  un  but  de
préservation des milieux aquatiques et de protection des populations piscicoles.

Personne responsable : Monsieur Fabrice Masseboeuf, et/ou Monsieur Sylvain Maudou et/ou Monsieur
Adrien Gonçalves de la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du milieu
aquatique.

Intervenants :  salariés de la Fédération des  Pyrénées-Atlantiques pour la  pêche et la  protection du
milieu aquatique accompagnés des personnels des AAPPMA du Gave d’Oloron, et/ou de la Nive, et/ou
de la Nivelle.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 30 octobre 2023 au 15 novembre 2023 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe au  minimum 48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le Gave de Pau sur le seuil de Baudreix sur la commune de
Baudreix.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée  par  la  Fédération  des  Pyrénées-Atlantiques  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu
aquatique.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.
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Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les  poissons  capturés  sont  remis  à  l’eau  en  dehors  de  la  zone  impactée  par  les  travaux  selon  les
modalités  définies  dans  la  demande présentée par  la  Fédération  des  Pyrénées-Atlantiques  pour  la
pêche et la protection du milieu aquatique.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.

Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai  de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le secrétaire général  de la préfecture des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet de Bayonne,  la  sous-
préfète  d’Oloron-Sainte-Marie,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur
régional de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 26 octobre 2023

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,
La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : FDAAPPMA

Copie à : OFB – AAPPED ADOUR 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté n°              
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la
forme et le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-
9 du code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 64-2023-07-12-00007 du 12 juillet  2023  donnant  délégation de signature à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2023-07-18-00001 du  18 juillet 2023  donnant subdélégation de signature
hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU la demande présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la protection du
milieu  aquatique  pour  le  compte  du  conseil  départemental  des  Pyrénées-Atlantiques  en  date  du
18 octobre 2023 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 24 octobre 2023 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau
douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 24 octobre 2023 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de
travaux sur le pont de la RD 937 franchissant le Lagoin sur la commune d’Aressy ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Le conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques (n° SIRET 226 400 018 00876), représenté par son
président, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à capturer du poisson dans les conditions
figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux sur le pont de la RD 937
franchissant le Lagoin sur la commune d’Aressy.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
La  (les)  personne(s)  responsable(s)  de  l’exécution  matérielle  doit  (doivent)  pouvoir  justifier  des
compétences  scientifiques  et  techniques  nécessaires  afin  de  réaliser  l’opération  dans  un  but  de
préservation des milieux aquatiques et de protection des populations piscicoles.

Personne responsable :  Monsieur Fabrice Masseboeuf, et/ou Monsieur Sylvain Maudou de la Fédération
des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du milieu aquatique.

Intervenants : Salariés de la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du milieu
aquatique.

Article   4   : Validité
La présente autorisation est valable du 31 octobre 2023 au 15 novembre 2023 inclus, sous réserve de
l’obtention par le bénéficiaire de l’accord pour réaliser les travaux au titre de la législation sur l’eau.

Le  bénéficiaire  informe  au  minimum  48  heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de  l’opération  par
message électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de
la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : le Lagoin, au niveau du pont de la RD937 sur la commune
d’Aressy.

Article   5   : Moyens de capture autorisés
Les  poissons  sont  capturés  par  pêche  électrique  selon  les  modalités  définies  dans  la  demande
présentée par la Fédération des Pyrénées-Atlantiques de pêche et de protection du milieu aquatique.

Article   6   : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  sont  désinfectés  avant  et  après  chacune  des  diverses
interventions.

Article   7   : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article   8   : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités
définies  dans  la  demande  présentée  par  la  Fédération  des  Pyrénées-Atlantiques  de  pêche  et  de
protection du milieu aquatique.

Les  espèces  capturées  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux
douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont détruites sur place
(sans  transport)  ou  remises  au  détenteur  du  droit  de  pêche  pour  destruction  dans  les  mêmes
conditions.
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Article   9   : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article   10   : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées,
le nombre, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces
non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou
susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental de l’office français de la
biodiversité des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article   11   : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la
présente autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article   12   : Retrait de l’autorisation
La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout  moment  si  le
bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article   13   : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice
du respect de toute autre réglementation applicable.

Article   14   : Publicité
L’arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  services  de  l’État  dans  les  Pyrénées-
Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de
Pau à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des services de l’État dans un délai
de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet  de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice
administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau
dans un délai de deux mois.
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Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 26 octobre 2023

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,
La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : FDAAPPMA

Copie à : OFB – AAPPED ADOUR 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service eau

Arrêté préfectoral n° 64-2023

Campagne d’irrigation 2024 hors zone de répartition des eaux

Arrêté désignant le mandataire et fixant le périmètre et la date limite 

de dépôt des demandes de prélèvement d’eau à usage agricole  

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et ses articles R. 214-1 à R. 214-6 ;

VU la demande formulée en date du 10 octobre 2023 par le groupement des irrigants, sollicitant d’être
désigné comme mandataire pour la campagne d’irrigation 2024 hors zone de répartition des eaux ;

VU l’avis favorable émis par la chambre d’agriculture le 5 octobre 2023 quant à la désignation du
mandataire ;

CONSIDERANT que les prélèvements en rivières, dans les canaux ou dans les nappes
d’accompagnement des cours d’eaux, dans les retenues, dans les nappes profondes en vue d’irriguer les
cultures constituent une activité saisonnière commune à l’ensemble des membres d’une même
profession ;

CONSIDERANT qu’en pareil cas, la présentation des demandes d’autorisation saisonnière peut être
effectuée par un mandataire après avis de l’organisme consulaire représentant la profession ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Le groupement des irrigants, dont le siège est situé maison de l’agriculture, 124
boulevard Tourasse, 64000 Pau, exercera le rôle de mandataire pour l’ensemble des demandes visées à
l’article 2, au titre de la campagne d’irrigation 2024.

Le périmètre à l’intérieur duquel s’exercera son rôle de mandataire est constitué par l’ensemble des
communes situées hors zone de répartition des eaux du département des Pyrénées-Atlantiques.

Article 2 : Sont concernées par les dispositions du présent arrêté toutes les personnes physiques ou
morales désirant dans un but strictement agricole effectuer un prélèvement dans les cours d’eau
réalimentés ou non, dans leur nappe d’accompagnement, dans les nappes profondes ou dans les lacs et
retenues.

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
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Article 3 : Toute personne physique ou morale concernée par les dispositions de l’article 2, pourra
retirer un formulaire à la DDTM/SE/QLM – cité administrative – Bd Tourasse à Pau, à la chambre
d’agriculture ou au siège du groupement des irrigants.

Cet imprimé sera renvoyé dûment complété et signé au groupement des irrigants, maison de l’agricul-
ture, 124 boulevard Tourasse, 64078 PAU Cedex, avant le 4 décembre 2023.

Article 4     :  Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est
soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal
administratif de Pau dans les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article R.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44,
b) la publication de la décision sur le site des services de l’État des Pyrénées-Atlantiques prévue au 4°

du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique.
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence
gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou
hiérarchique vaut décision de rejet.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise
en service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le
projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de
l’environnement. A défaut de réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est
réputée négative conformément à l’article R. 181-52 du code de l’environnement.

Article 5 : Un extrait du présent arrêté sera publié par les soins et aux frais du mandataire dans deux
journaux professionnels et un journal publié dans le département des Pyrénées-Atlantiques.

En outre, il sera inséré au recueil des actes administratifs des services de l’État des Pyrénées-Atlantiques
et affiché dans chaque mairie du département située hors zone de répartition des eaux pendant une
durée minimale d’un mois. Le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les
soins du maire.

La présente autorisation est publiée sur le site Internet des services de l’État des Pyrénées-Atlantiques
pendant une durée minimale de quatre mois.

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le président de la chambre d’agriculture, le
président du groupement des irrigants, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 18 octobre 2023
Pour le Préfet et par délégation
La secrétaire générale adjointe

Joëlle GRAS

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
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Secrétariat général commun départemental

Arrêté n°
donnant subdélégation de signature

aux agents du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-atlantiques

La Directrice du secrétariat général commun départemental

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés de communes, des
départements et des régions, et notamment son article 34 ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la république ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi de finances pour 2006 n° 2005-1719 du 30 décembre 2005, notamment son article 136 ;

VU le décret n° 98-81 du 11 février 1998 relatif à la déconcentration des décisions prises par l’Etat en
matière de prescription quadriennale et modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la
prescription des créances sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements publics ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de
l’Etat ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 05 octobre 2022 portant nomination de M. Julien CHARLES, Préfet des Pyrénées-atlantiques ;

VU le décret n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif à l’organisation et aux missions des secrétariats généraux
communs départementaux;

VU l’arrêté interministériel du 30 décembre 1982 portant règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté du ministre de l’intérieur du 22 décembre 2020 nommant Mme Brigitte CANAC en qualité
de directrice du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n° 64-2022-02-04-003 du 04 février 2022 portant organisation du secrétariat général commun
départemental des Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté n° 64-2023-10-19-00002 du 19 octobre 2023 donnant délégation de signature à Mme Brigitte
CANAC, directrice du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n° 64-2023-10-23-00015 du 23 octobre 2023 donnant délégation de signature à M. Nicolas BRISSE,
directeur adjoint du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté n° 64-2022-10-26-00004 du 26 octobre 2022 donnant subdélégation de signature aux agents du
secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la convention de délégation de gestion du (date) entre le ministère en charge du travail, du plein emploi et
de l'insertion et le secrétariat général commun des Pyrénées-atlantiques, relative à la gestion des actes
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concernant la situation individuelle des membres des corps de l'inspection du travail et des contrôleurs du
travail dans les départements.

Sur proposition de la Directrice du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-
Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier     : Subdélégation de signature est donnée à M. Nicolas BRISSE, directeur adjoint du
secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques (SGCD64) à l’effet de signer
toutes décisions et documents dont la signature est déléguée à Mme Brigitte CANAC, directrice du
secrétariat général commun départemental des Pyrénées-atlantiques, par arrêté n° 64-2022-10-24-00046
du 24 octobre 2022 ;

RESSOURCES HUMAINES ET ACTION SOCIALE

Article  2     : Subdélégation de signature est donnée aux chefs de service et de pôles du SGCD64à l’effet
de signer, pour les agents placés sous leur autorité :

- les décisions relatives aux congés annuels, RTT, l'utilisation des congés accumulés sur un compte
épargne-temps.

Article 3 : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Nicolas ROBIN, chef du pôle ressources
humaines de DDI, Mesdames Maryse VALLEIX et Laurence BIRONNEAU, respectivement cheffe et
adjointe du pôle ressources humaines Ministère de l’Intérieur.

Pour les agents fonctionnaires ou contractuels du Secrétariat général commun départemental :
- les décisions relatives aux congés de maternité, de paternité, d'adoption et congés bonifiés ;
- les décisions relatives aux congés de maladie ordinaire, congés de longue maladie et congés de longue
durée ;

- le retour dans l'exercice des fonctions ;

- la signature des cartes professionnelles ;

- les autorisations et la gestion des déplacements temporaires des agents en France Métropolitaine ;
- la signature des contrats d’engagement et leurs avenants ;
- la signature des conventions de stage   ;
- les procès verbaux d’installation des agents et des certificats administratifs d’installation ;
- les décisions d’affectation ;
- les états de services.

Pour les agents fonctionnaires ou contractuels de la Préfecture et des directions départementales
interministérielles :
- les décisions relatives aux congés de maternité, de paternité et d'adoption;
- les décisions relatives aux congés de maladie ordinaire;
- le retour dans l'exercice des fonctions ;
- la signature des conventions de stage ;
- les procès verbaux d’installation des agents et des certificats administratifs d’installation ;
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- les états de services.

Article  4     :  En matière d’action sociale, pour les agents du ministère de l'intérieur et des directions
départementales interministérielles sur le département des Pyrénées-Atlantiques, subdélégation est
donnée à Monsieur Nicolas ROBIN et Madame Sylvie CAPARROZ, à l'effet de signer :

- les décisions individuelles de prestations et les arrêtés attributifs de subvention ;
- les conventions de restauration.

En l'absence cumulée de Monsieur Nicolas ROBIN et Madame Sylvie CAPARROZ, subdélégation de
signature est donnée à Mesdames Julie PEDAILLE, Martine BROUSSE et Claudine SAINT HILAIRE à l’effet
de signer :

- les décisions individuelles de prestations et les arrêtés attributifs de subvention.

MOYENS GENERAUX

Article  5     : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur DUYCK, chef du service moyens généraux
à l’effet de signer :

- les autorisations de conduite des véhicules de services ;
- les autorisations de remisage d’un véhicule de service.

ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Article 6     : Subdélégation de signature est donnée aux agents désignés dans le tableau ci-dessous pour
procéder en substitution du délégant et dans le périmètre de leur champ de compétence (Direction,
Service ou pôle selon) :

- à l’engagement des dépenses (montant maximum de 10.000 €);

- la constatation et la certification des services faits;

- la liquidation;

- l’ordre de mandater des dépenses;

- l’émission de titres de perception;

- la validation des actes susvisés dans l’application Chorus formulaires;

- le contrôle et la validation – transmission cœur Chorus - des états de frais dans l’application Chorus DT
(sous réserve de mention expresse pour cette dernière dans le tableau suivant) dans le cadre de la
gestion des déplacements temporaires des agents.

En fonction de la répartition suivante 

N° de programme Subdélégataire

354 :

administration territoriale de l’État

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL (y/c Chorus DT)
Alain GAUTIER (y/c Chorus DT)
Pascal LABANDIBAR
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Nicolas DUYCK
Franck MOLY
Lilian SEGALAS
Nicolas ROBIN (exclusivement Chorus DT)
Maryse VALLEIX
Laurence BIRONNEAU
Martine BROUSSE (exclusivement
engagements/dépenses formation)

723 :

gestion du patrimoine immobilier de l’Etat

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL
Alain GAUTIER
Nicolas DUYCK
Franck MOLY
Lilian SEGALAS

348 :

rénovation des cités administratives et autres sites
domaniaux

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL
Alain GAUTIER
Frédéric MOREAU

349 :

fonds de transformation de l’action publique

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL
Alain GAUTIER

362 :

plan de relance, volet immobilier action 1 R rénovation
thermique S

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL
Alain GAUTIER
Frédéric MOREAU

363 :

action 4 R mise à niveau numérique de l’État –
modernisation des administrations régaliennes S

Benoît CEREZO
Christelle PUYOL
Alain GAUTIER

215 :
conduite et pilotage des politiques agriculture

Nicolas ROBIN
Martine BROUSSE

216 :
conduite et pilotage des politiques de l’intérieur

Maryse VALLEIX
Laurence BIRONNEAU
Sylvie CAPARROZ(déplafonnement seuil
10.000€)

217 :
conduite et pilotage des politiques de l’écologie

Nicolas ROBIN
Julie PEDAILLE

206 :
sécurité et qualité sanitaire de l’alimentation

Nicolas ROBIN
Claudine SAINT HILAIRE

124 :
conduite et soutien des politiques sanitaires et sociales

Nicolas ROBIN
Sylvie CAPARROZ
Cécile PEBOSCQ

155 :
conception, gestion et évaluation des politiques de
l’emploi et du travail

Nicolas ROBIN
Sylvie CAPARROZ
Cécile PEBOSCQ

176 :
police nationale Sylvie CAPARROZ

Article 7     :   Les décisions relatives à la présente subdélégation ainsi que toutes les correspondances ou actes
relatifs aux dossiers instruits par le secrétariat général commun devront être signés avec la mention :

Pour le Préfet, et par subdélégation
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(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation).

Article  8   : Cet arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication au Recueil des Actes
Administratifs et abroge l’arrêté n° 64-2022-10-26-00004 du 26 octobre 2022.

Article 9 : La directrice du secrétariat général commun départemental et son directeur adjoint sont chargés de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques
2, rue du Maréchal Joffre – 64 021 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 98 24 24
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Secrétariat général commun départemental

Arrêté n°
donnant subdélégation de signature à M. Nicolas BRISSE, directeur adjoint du

secrétariat général commun départemental

La Directrice du secrétariat général commun départemental

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de
l'Etat ;

VU le décret du 15 avril 2022 portant nomination de M. Martin LESAGE, adminsitrateur de l’État déétaché en
qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, sous-préfet
de Pau ;

VU le décret du 05 octobre 2022 portant nomination de M. Julien CHARLES, Préfet des Pyrénées-atlantiques ;

VU l'arrêté du 22 décembre 2020 portant mutation, nomination et détachement de Mme Brigitte
CANAC dans un emploi fonctionnel de conseiller d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer en
qualité de directrice du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques à
compter du 1er janvier 2021 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 64-2020-12-21-004 du 21 décembre 2021 portant organisation des services de
la préfecture et des sous-préfectures des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2022-02-04-003 portant organisation du secrétariat général commun
départemental ;

VU l’arrêté n° 64-2023-10-19-00002 du 19 octobre 2023 donnant délégation de signature à Mme Brigitte
CANAC, directrice du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Subdélégation de signature est donnée à M. Nicolas BRISSE, directeur adjoint du secrétariat
général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques pour signer, pour ce qui concerne le périmètre de la
préfecture :

a toutes correspondances ou actes relatifs aux attributions du secrétariat général commun
départemental, à l'exception des exclusions prévues à l'article 4 du présent arrêté ;

b les actes nécessaires à l'exécution des dépenses et recettes qui émanent des services prescripteurs
ayant autorité pour engager les dépenses sur les programmes 354, 723, 348, 349, 362, 363 dans la limite
de 20 000 euros et sur les programmes 216 (action sociale ministère de l'intérieur) et 176 (action sociale
police nationale) :

 validation des bons de commande ;

 validation des demandes d’achat,
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 constatation du service fait.

Article 2 : Subdélégation de signature est également donnée à M. Nicolas BRISSE, directeur adjoint du
secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques pour signer, pour ce qui concerne le
périmètre des DDI et du SGCD les actes nécessaires à l'exécution des dépenses et recettes sur les programmes
354, 723, 348, 349, 362, 363, 124 (action sociale DDCS), 215 (action sociale DDPP et DDTM) et 217 (action
sociale DDTM), 155 (conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail).

Article 3 : Subdélégation de signature est également donnée à M. Nicolas BRISSE, directeur adjoint du
secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Atlantiques pour signer les marchés et accords
cadres de l’État en tant que représentant du pouvoir adjudicateur ainsi que tous les actes dévolus au
représentant du pouvoir adjudicateur par les cahiers des clauses administratives générales pour les affaires
relevant des programmes 354, 723, 348, 349, 362, 363.

Article 4 : Sont exclus de la subddélégation :

• le prononcé des sanctions disciplinaires des agents ;
• les contrats de recrutement des agents contractuels pour la préfecture ;
• les mouvements prévisionnels de recrutement dans le cadre des plafond et schéma d’emploi de la

préfecture ;
• les décisions d’affectation pour les personnels de la préfecture ;
• les publications de postes vacants ou susceptibles d’être vacants à la préfecture ;
• les demandes d’achat supérieures à 20 000 euros, pour le compte de la préfecture ;
• les arrêtés ayant un caractère réglementaire de portée générale ;
• les circulaires et instructions générales adressées aux maires du département ;
• les réponses aux recours gracieux ;
• les déférés préfectoraux ainsi que les mémoires en défense ou en réponse ;
• les décisions portant attribution de subvention ;
• les lettres aux ministres, aux parlementaires, au préfet de région, aux conseillers régionaux et

départementaux et aux autorités consulaires ;
• les déclinatoires de compétence et les arrêtés d'élévation de conflit

Article 5 : Les décisions relatives à la présente subdélégation ainsi que toutes les correspondances ou actes
relatifs aux dossiers instruits par le secrétariat général commun départemental, devront être signés avec la
mention suivante :

Pour le Préfet, et par subdélégation,

Le directeur adjoint

Nicolas BRISSE

Article 6 : La directrice du secrétariat général commun départemental et son directeur adjoint sont chargés de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

 

Pau, le 

Préfecture des Pyrénées-Atlantiques
2, rue du Maréchal Joffre – 64 021 PAU CEDEX
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code du tourisme, notamment ses articles L133-10, R133-1 à R133-18 et D133-20 à 133/29 ; 

VU la loi n°2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection des
territoires de montagne  ;

VU le décret du 5 octobre 2022  nommant M. Julien CHARLES, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 26 janvier 2023 nommant M. Fabrice ROSAY, sous-préfet de Bayonne ;

VU l’arrêté n°64-2023-05-11-0002 du 11 mai 2023 donnant délégation de signature à M. Fabrice ROSAY,
sous-préfet de Bayonne, au secrétaire général et aux chefs de bureau de la sous-préfecture de Bayonne ;

VU l’arrêté du 16 avril 2019 fixant les critères de classement des offices de tourisme ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de commune du Haut-Béarn sollicitant
le classement de l’office de tourisme Pyrénées Béarnaises en catégorie II ;

VU les pièces du dossier reçu en sous-préfecture de Bayonne le 10 octobre 2023 et réputé complet le
19 octobre 2023 ;

SUR proposition du secrétaire général de la sous-préfecture de Bayonne,

ARRÊTE :

Article 1.— L’office de tourisme du Haut-Béarn est classé en catégorie II, pour une durée de cinq ans à
compter de la date du présent arrêté.

Article 2.— Le sous-préfet de Bayonne et le Président de la Communauté de Commune du Haut-Béarn
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratif de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Bayonne, le  20 octobre 2023

Le sous-préfet de Bayonne,

Fabrice ROSAY

4, Allées Marines – CS 50003 – 64109 BAYONNE CEDEX
Téléphone (standard préfecture) : 05 59 98 24 24
Courriel : sp-bayonne@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Sous-préfecture de Bayonne

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N° 64-2023-10-20-0004100000

portant classement de l’office de tourisme du 

Haut-Béarn

Sous-Préfecture de Bayonne - 64-2023-10-20-00001 - AP classement OT  Pyr Bearn.odt 99



Ville de pau

64-2023-10-23-00002

Bordereau d'envoi - PREF 64

Ville de pau - 64-2023-10-23-00002 - Bordereau d'envoi - PREF 64 100



Service Communal d'Hygiène et de Santé 
Ville de Pau 

 

 
 

Arrêté n° 

Relatif au traitement de l’insalubrité d’un bâtiment  
sis 48 rue Pasteur à PAU (64000), 

parcelle cadastrée CO 0465 
en application de l’article L.511-2 du code de la construction et de l’habitation. 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.1331-22 à L.1331-24 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L. 511-22, L.521-1 à 
L.521-4, L. 541-1 et suivants et R. 511-1 et suivants ; 

Vu la loi n°70-612 du 10 juillet 1970 dite loi Vivien tendant à faciliter la suppression de l’habitat insalubre, modifiée 
par la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ; 

Vu le décret n° 2023-695 du 29 juillet 2023 portant règles sanitaires d’hygiène et de salubrité des locaux 
d’habitation et assimilés ; 

Vu le décret du 5 octobre 2022 nommant M. Julien CHARLES, préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le décret du 15 avril 2022 portant nomination de M. Martin LESAGE, secrétaire général de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’ordonnance n°2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l’État et des communes 
résultant de mesures de lutte contre l’habitat insalubre ou dangereux ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 juillet 1979 modifié portant règlement sanitaire départemental des Pyrénées-
Atlantiques ; 

Vu l'arrêté du 4 janvier 2023 donnant délégation de signature à M. Martin LESAGE, secrétaire général de la 
préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le rapport du service communal d'hygiène et de santé (SCHS) de la Ville de Pau, établi suite à la visite du 
31 janvier 2023 par Monsieur Thomas GARCIA, inspecteur de salubrité au sein du SCHS, concluant à l’absence 
d’entretien du bâtiment depuis des années et à la présence de nombreux désordres, et préconisant la prise d’un 
arrêté préfectoral de traitement de l’insalubrité sur l’ensemble de l’immeuble ; 

Vu le courrier recommandé de la Ville de Pau, en date du 2 mars 2023, adressé à la SCI T.2.C.B représentée par 
Monsieur Guy Christian BIASON, l’informant des dysfonctionnements et de l’état sanitaire du bâtiment situé 48 
rue Pasteur à Pau, dont elle est propriétaire ; 

Vu le courrier en envoi simple de la Ville de Pau, en date du 6 avril 2023, adressé à la SCI T.2.C.B, l’informant de 
la non-réclamation de la lettre recommandée avec accusé de réception n°2C 140 809 1104 0 qui a été présentée 
le 8 mars 2023 par les services postaux, avec en pièce jointe le rapport d’inspection et le courrier recommandé 
du 2 mars 2023. 

Considérant l’absence de réponse de la SCI T.2.C.B représentée par Monsieur Guy Christian BIASON sur la 
situation et la procédure en cours ; 
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Considérant que l’insalubrité constatée sur l’intégralité de l’immeuble sis 48 rue Pasteur à Pau, constitue un 
danger pour la santé et la sécurité des occupants, notamment aux motifs suivants : 
 
 
 
1 - Humidité par infiltrations récurrentes d’eaux potables, usées et de pluie due : 

➢ A la mauvaise étanchéité des installations sanitaires (salle d'eau) du logement du 3e étage et de leurs 

pourtours (revêtements muraux, joints aux pourtours des appareils et des canalisations) ; 
 

2 - Humidité par condensation due : 

➢ A l’absence de dispositif efficace et conforme de ventilation générale et permanente des logements ; 

➢ Au phénomène de paroi froide lié au défaut d’isolation thermique des murs et plafonds ; 

➢ A l’absence d’une installation permettant un chauffage normal, munie des dispositifs d’alimentation en 

énergie et adaptée aux caractéristiques du logement. 
 
3 - Insécurité des personnes due au mauvais état des éléments structurels, notamment par : 

➢ Les affaissements et flèches des planchers ; 

➢ L’escalier menant aux caves délabré et dangereux ; 

➢ Une cloison en partie effondrée au niveau de l’escalier menant aux caves ; 

➢ Le risque de chute de matériaux des revêtements dégradés des parties communes ; 

➢ Les balustres manquants ou dégradés au niveau de la cage d’escalier ; 

➢ Les solives friables qui bougent au toucher au niveau des caves ; 

➢ La présence d’IPN rouillés ; 

➢ La suspicion de présence d’insectes xylophages ; 

➢ La suspicion de présence de champignons lignivores. 

 
4 – Insécurité des personnes due à l’installation électrique : 

➢ Présence de fils accessibles et non protégés ; 

➢ Absence d’éclairage de certaines parties communes. 

 
5 - Risque de contamination des personnes due : 

➢ A la présence de rongeurs dans les logements et parties communes. 

 
6 - Diagnostics immobiliers : 
S’agissant d’un immeuble ancien, les diagnostics suivants auraient dû être présentés aux locataires : 

➢ Diagnostics de performance énergétique (DPE) ; 
➢ Constat de risque d’exposition au plomb (CREP), si le bâtiment date d’avant le 1er janvier 1949 ; 
➢ Dossier amiante partie privative (DAPP) ; 
➢ Diagnostic de l’état de l’installation d’électricité et de gaz pour un bail signé à partir de juillet 2017 ou 

janvier 2018 selon le cas. 
 
Considérant que les désordres susmentionnés entraînent un danger et notamment les risques suivants : 
pathologies diverses, notamment respiratoires et articulaires, liées à l'humidité et au froid, chocs électriques, 
brûlures, risques d’incendie, atteinte à la santé mentale (humidité, vétusté, moisissures, difficultés pour chauffer 
correctement le logement…), accident ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

ARRÊTE 
 
 

Article premier : Décision 

Le bâtiment situé 48 rue Pasteur 64000 PAU, propriété de la SCI T.2.C.B représentée par Monsieur Guy Christian 
BIASON, domiciliée 3 rue du petit parc 64140 LONS, suivant acte reçu le 30 mars 2005 par Maître TALAFRET 
LESTANGUET, notaire à Pau, et publié au bureau des hypothèques de Pau le 30 juin 2005 sous la référence 
d’enliassement 6404P01 2005P5984 ; 
 
Est déclaré insalubre avec possibilité d’y remédier. Ce bien est cadastré parcelle CO 0465. 
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Article 2 : Nature des travaux et délai d’exécution 

Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartient au propriétaire mentionné à l’article 1er ou à ses ayants 
droit, de réaliser, selon les règles de l’art, toutes mesures nécessaires, et ce, dans un délai de DIX HUIT MOIS, à 
compter de la notification du présent arrêté, à savoir : 

➢ Dans le logement du 3e étage : 
- Prendre toutes les dispositions pour qu'un chauffage suffisant puisse être assuré pour atteindre des 
températures normales (en hiver comme en été) ; 
- Supprimer les courants d’air parasites ; 
- Equiper le logement de systèmes d’occultation du jour (volets, stores, etc.) ; 
- Vérifier que le bac à douche n’est pas fuyard, et supprimer les fuites le cas échéant. Vérifier que l’intégrité 
du plancher n’est pas atteinte ; 
- Remettre en état les supports dégradés ; 
- Fournir les diagnostics immobiliers réglementaires pour les locations. 

 
➢ Dans l’ensemble de l’immeuble : 

- Fournir les diagnostics immobiliers réglementaires de l’immeuble ; 
- Vérifier qu’il n’y a pas de présence active d’insectes xylophages et procéder à leur éradication le cas 
échéant ; 
- Vérifier qu’il n’y a pas de présence active de champignons lignivores et procéder à leur éradication le 
cas échéant ; 
- Procéder à une dératisation de l’immeuble en faisant poser notamment des pièges sécurisés ; 
- Faire débarrasser les locaux et passages communs de tous les objets personnels ; 
- S’assurer par le passage d’un homme de l’Art ou d’un bureau d’étude structure qu’aucun élément porteur 
n’est dégradé, et les reprendre le cas échéant ; 
- Sécuriser la cage d’escalier (carreaux cassés, balustres manquants ou dégradés, etc.) 
- Sécuriser l’escalier menant aux caves ; 
- Déposer tous les éléments menaçant de tomber sur les occupants et/ou la voie publique (faux plafonds, 
cloisons, vitres cassées, volets, etc.) et les remplacer le cas échéant ; 
- Contrôler les installations électriques du bâtiment de manière à s’assurer qu’elles ne présentent aucun 
danger pour les occupants et qu'elles ne puissent être la cause de trouble pour leur santé et les faire 
vérifier notamment par le passage du Consuel ou de tout organisme reconnu par les autorités publiques ;  
- S’assurer du bon état de fonctionnement de l’éclairement des circulations et locaux communs ; 
- Reprendre ou remplacer les revêtements et équipements dégradés ; 
- Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires, à titre de complément direct, des travaux 
prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 
 

Les mesures prescrites ci-dessus doivent être réalisées, sans préjudice des autorisations administratives 
éventuellement nécessaires, ni des droits des tiers. 
 
Article 3 : Astreintes administratives et travaux d’office 
 
Faute pour la personne mentionnée à l’article 1er d’avoir réalisé les travaux ci-dessus prescrits, il y sera procédé 

d’office à ses frais, ou à ceux de ses ayants droit, dans les conditions précisées à l’article L. 511-16 du code de la 

construction et de l’habitation. 

 

La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les délais fixés expose 
la personne mentionnée à l’article 1er ou ses ayants droit au paiement d'une astreinte financière calculée en 
fonction du nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du code de la construction 
et de l’habitation. 
 
Article 4 : Interdiction temporaire d’habiter 
 
Compte tenu du danger encouru par les occupants du fait de l’état des lieux, le logement du 3e étage de l’immeuble 

sis 48 rue Pasteur 64000 PAU est interdit temporairement à l’habitation et à toute utilisation à compter du 1er 

décembre 2023 et jusqu’à la mainlevée de l’arrêté de traitement de l’insalubrité. 

La personne mentionnée à l’article 1er ou ses ayants droit, est tenue d’assurer l’hébergement des occupants en 

application des articles L.521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation. Elle doit également avoir 

informé le préfet de l’offre d’hébergement qu’elle a faite aux occupants, avant le 15 novembre 2023. 

À défaut, pour la personne concernée, d’avoir assuré l’hébergement temporaire des occupants, celui-ci sera 
effectué par la collectivité publique, à ses frais. 
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Article 5 : Droit des occupants 
 
Le propriétaire mentionné à l’article 1er ou ses ayants droit est tenu de respecter les droits des occupants dans les 
conditions précisées aux articles L.521-1 à L.521-4 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en 
annexe. 
 
Article 6 : Mainlevée 
 
La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité ne pourra être prononcée qu’après constatation, par les agents 
compétents, de la conformité des travaux prescrits à l’article 2. Le propriétaire mentionné à l’article 1er ou ses 
ayants droit tient à disposition de l’administration tout justificatif attestant de la réalisation des travaux dans les 
règles de l’art. 
 
Article 7 : Publication – hypothèques 
 
Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l’immeuble, aux frais du propriétaire 
figurant à l’article 1er ou ses ayants droit. 
 
Il sera transmis au maire de Pau, au procureur de la République, à la communauté d’agglomération Pau Béarn 
Pyrénées, au conseil départemental, à la direction départementale des territoires et de la mer, à la direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, à la direction départementale de la sécurité publique, à 
la direction départementale des finances publiques, à la délégation départementale de l’agence nationale de 
l’habitat, à l’agence départementale d’information sur le logement, à la caisse d’allocations familiales, à la mutualité 
sociale agricole et à la chambre interdépartementale des notaires. 
 
Article 8 : Notification 
 
Le présent arrêté sera notifié à toutes les personnes mentionnées à l’article 1er ainsi qu’aux occupants des 
logements concernés. Il sera affiché à la mairie de Pau. 
 
Article 9 : Sanctions pénales 
 
Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est passible des sanctions 
pénales prévues par l’article L.511-22 du code de la construction et de l’habitation. 
 
Article 10 : Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des Pyrénées-
Atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de la santé – EA2 - 14, 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers. 
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut 
être déposé auprès du tribunal administratif de PAU (Villa Nolibos - BP 543 64000 PAU), également dans le délai 
de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration 
si un recours administratif a été déposé. 
 
Article 11 : Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice de la délégation départementale de 
l’agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, le directeur départemental des territoires et de la mer, la directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités, le directeur départemental de la sécurité publique, les 
officiers et agents de police judiciaire et le maire de Pau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’état dans les Pyrénées-
Atlantiques. 

 

Pau, le 

 

Le Préfet, 
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